
Annexe 3 : Modèle de décision modificative d'agrément au bénéfice conjoint du
responsable d'un établissement de restauration collective et de son prestataire

Direction départementale xxx

Dossier suivi par : 

Décision modificative 
d'agrément sanitaire

Le Préfet de XXX

VU le règlement n° 178/2002/CE établissant les principes généraux et les prescriptions générales  de la législation
alimentaire, instituant l’autorité européenne de sécurité des aliments et fixant les procédures relatives à la sécurité
des denrées alimentaires,

VU le règlement (CE) n° 852/2004 du 29 avril 2004 relatif à l’hygiène des denrées alimentaires,

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du 29 avril 2004 fixant les règles spécifiques d’hygiène applicables aux den-
rées animales et d’origine animale,

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment l’article L. 233-2,

VU l'arrêté du 8 juin 2006 relatif à l’agrément des établissements mettant sur le marché des produits d’origine ani-
male ou des denrées contenant des produits d’origine animale,

VU la décision du XXX par laquelle l'activité de cuisine centrale exercée par XXX dans son établissement sis à
l'adresse XXX a été agréée au sens du règlement (CE) n° 853/2004 sus-visé,

VU la déclaration du XXX par laquelle XXX informe le préfet que la gestion de cet établissement est confiée au
prestataire XXX à compter du XXX,

CONSIDÉRANT qu'en application de l'article 5 de l'arrêté du 8 juin 2006 sus-visé, il convient de modifier la déci-
sion d'agrément sus-visée pour l'étendre aux deux nouveaux co-exploitants,

Sur proposition du directeur départemental de XXX

DECIDE

Article 1

Est agréée au sens du règlement (CE) n° 853/2004 l'activité de cuisine centrale exercée dans l'établissement sis à
l'adresse XXX par les personnes suivantes :

Donneur d'ordres
(et, le cas échéant, propriétaire des locaux)

Prestataire

entreprise / collectivité : XXX
adresse : XXX
SIRET : XXX

entreprise / collectivité : XXX
adresse : XXX
SIRET : XXX

Article 2

L'activité visée à l'article 1 est réalisée dans les limites suivantes :

• volume d'activité maximal de XXX repas par an et de XXX repas par jour ;

• expédition des préparations culinaires vers les restaurants satellites par liaison froide / chaude.

Article 3

Les co-titulaires visés à l'article 1 déposent auprès de la DD(CS)PP de XXX une version actualisée complète du
dossier d'agrément dans les trois mois suivant la déclaration sus-visée, soit avant le XXX.

Article 4

La présente décision entre en vigueur à compter du XXX.

Article 5



La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du directeur de la DD(CS)PP de XXX ou
contentieux devant le tribunal administratif de XXX dans le délai de deux mois suivant sa notification, soit par
courrier, soit par internet à l'adresse http://www.telerecours.fr.

Fait à XXX, le XXX

Pour le préfet et par délégation,
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